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Le cas de Haïti est révélateur. Comme l’a noté Bill Quigle [1], il y a trente ans ce pays produisait la
quantité de riz nécessaire pour nourrir sa population, mais, au milieu des années 1980, face à une
crise économique aiguë, lorsque le dictateur Jean-Claude « Baby Doc » Duvalier a fui le pays en
vidant les coffres, Haïti a dû s’endetter auprès du FMI. Une spirale de « domination » a alors
commencé, plongeant le pays sous la dépendance économique et politique profonde des institutions
financières internationales et, tout particulièrement, des États-Unis.

Pour obtenir les prêts, Haïti fut contraint de mettre en œuvre une série de politiques d’ajustement
structurel : la libéralisation du commerce et la réduction des tarifs douaniers qui protégeaient la
production agricole, y compris celle du riz. Cette ouverture des frontières commerciales a permis
l’importation sans discernement du riz américain subventionné, vendu bien en dessous du prix
auquel les agriculteurs locaux pouvaient en produire. Citant le prêtre haïtien Gérard Jean-Juste, Bill
Quigley explique : « Au cours de la décennie 1980 le riz importé, vendu à un prix inférieur au coût
de la production des agriculteurs locaux, a envahi le pays. Les agriculteurs haïtiens ont perdu leur
travail et ont fui vers les villes. En quelques années la production locale s’est effondrée. » Les
paysans, incapables de rivaliser avec le riz importé ont abandonné leurs cultures et Haïti est devenu
un des principaux importateurs du riz états-unien.

En conséquence, lorsqu’en avril 2008 le prix du riz, des haricots et des fruits a augmenté de plus de
50 %, la majorité de la population haïtienne fut incapable d’y accéder. Plusieurs jours d’émeutes
dans le pays le plus pauvre de l’Amérique du sud (où le régime alimentaire moyen d’un adulte se
limite à 1 640 calories par jour, soit 640 de moins que la moyenne requise selon le Programme
alimentaire mondial de l’ONU) ont souligné l’ampleur de la tragédie. Devant l’impossibilité d’acheter
la nourriture, la consommation des tortillas (crêpe à base de farine de maïs salée) s’est accrue.

Quel intérêt pourraient avoir les États-Unis pour ce marché haïtien du riz, alors qu’il s’agit d’un des
pays les plus pauvres ? Environ 78 % de la population de Haïti survit avec moins de 2 dollars par
jour et plus de la moitié avec moins d’un dollar. L’espérance de vie y est de 59 ans. Pourtant, selon
les chiffres du Département de l’agriculture des États-Unis, en 2008 Haïti a été le troisième plus
important importateur de riz états-unien, une culture subventionnée par le gouvernement à la
hauteur d’un milliard de dollars par an. Qui en sont les bénéficiaires ? Entre 1995 et 2006, par
exemple, un seul producteur, Riceland Foods Inc., a reçu 500 millions de dollars de subvention. Et
ce n’est pas tout. Les subventions gouvernementales pour l’exportation du riz ont atteint de tels
sommets que, selon les informations publiées en 2006 par « The Washington Post », le
gouvernement avait versé au moins 1,3 milliard de dollars depuis 2000 à ceux qui n’ont jamais rien
cultivé, dont 490 000 dollars à un chirurgien de Huston qui avait acquis des terres près de cette ville
sur lesquelles le riz n’avait jamais été cultivé [2]. Notons, qu’en ce qui concerne les tarifs douaniers,
les États-Unis ont établi des barrières de 3 % à 24 % pour les importations du riz, soit exactement la
même protection que celle que Haïti a été forcé de supprimer au cours des années 1980 et 1990.

Le cas de Haïti est loin d’être isolé. Il peut être extrapolé à de nombreux autres pays du Sud, où
l’application systématique des politiques néolibérales au cours des dernières années a non
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seulement démantelé un système autochtone de production agricole, d’élevage et d’alimentation,
mais a aussi liquidé toute protection de leurs communautés, de leurs industries et des services
publics. Ainsi, en se fondant sur les mêmes préceptes, la Banque mondiale a proposé de supprimer
la production du riz au Sri Lanka — une culture traditionnelle depuis plus de trois mille ans et le
fondement de l’alimentation locale — car il serait moins cher de l’importer du Viêt Nam ou de la
Thaïlande [3]. La restructuration économique néolibérale tout au long des années 1990 aux
Philippines a transformé ce pays d’exportateur net d’aliments en plus grand importateur mondial de
riz, qui achète chaque année sur le marché mondial entre un et deux millions de tonnes pour sa
demande interne [4]. La logique du marché libre a condamné ce pays à une spirale de domination et
de misère.
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